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Questionnaire de l’Expert Indépendant

sur la promotion d’un ordre démocratique et équitable

sur l’impact des accords de l’Organisation Mondiale du Commerce, règles et pratique des droits de l’homme, particulièrement la sécurité alimentaire

Des réponses succinctes sont bienvenues (par exemple sous forme de points d’énumération) et ne sont pas requises pour toutes les questions.

Ce questionnaire s’adresse aux Etats membres et observateurs de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), des organisations intergouvernementales et de la société civile. L’identité des organisations de la société civile, si elles le souhaitent, pourra rester anonymes (seul le pays où elles agissent peut être révélé).

Priorités de l’OMC
1. Certains Etats, en particulier les pays développés, proposent d’introduire de « nouveaux thèmes » à l’agenda de l’OMC, dont l’investissement, les politiques de concurrence, les accords de marchés publics et le e-commerce, en accord avec les lignes qui ont été façonnées par le Partenariat transpacifique (TPP) ou qui prennent forme dans le Partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (TTIP). Il existe, néanmoins, un point à l’ordre du jour qu’il reste à traiter, comprenant les questions de réforme agricole (par exemple le retrait des subventions accordées aux pays en développement tels que le coton), le renforcement des flexibilités du Traitement Spécial et Différencié pour les Pays en voie de développement qui ne possèdent plus de marge de manœuvre politique pour l’industrialisation, etc. Quelles devraient être les priorités de l’OMC et pourquoi ?
2. Quelles mesures, si elles existent, sont envisagées ou ont été adoptées pour intégrer les droits humains  dans toutes les activités de l’OMC, y compris les lignes directrices pour les panels de règlement des différends de l’OMC ? Comment l’OMC peut s’assurer que les obligations découlant des traités ne sont pas compromises par les règles de l’Organisation et que le régime conventionnel des droits de l’homme soit toujours pris en compte par les règles lors de l’élaboration, de la négociation, de l’adoption et de la mise en œuvre de la politique, des accords et règles de l’OMC. 
Les évaluations d’impact des autres mesures

3. Merci de fournir des exemples sur la manière dont les mesures, telles que les enquêtes d’opinion, les consultations des représentants de l’Etat, des droits de l’homme, de la santé et des évaluations de l’impact environnemental, ont été utilisées  avant l’adoption de règles et recommandations précédentes de l’OMC, et comment ces mécanismes peuvent être employés efficacement dans le cadre des négociations actuelles. 
4. Le Rapporteur Spécial sur le droit à la santé, Olivier de Schutter, a proposé que le Secrétariat de l’OMC devrait « maintenir et renforcer le dialogue constructif existant avec le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme. Encourager les membres de l’OMC à conduire des évaluations d’impact avant la conclusion d’accords de commerce ou d’accepter de nouveaux programmes d’engagement »
. Dans quelles mesures ses recommandations ont-elles été mises en œuvre. 
Négociation, ratification et mise processus de mise en œuvre

5. De quelle manière et dans quelle mesure les acteurs peuvent-ils participer à la négociation, la ratification et la mise en œuvre des accords de l’OMC, par exemple l’accord sur les ADPIC, pour s’assurer que les écosystèmes soient préservés et les droits de l’homme soient respectés, protégés et satisfaits et que, la sécurité alimentaire ainsi que l’accès aux médicaments génériques soient promus et non retardés ou entravés. Merci d’inclure les meilleures pratiques et recommandations pour une consultation et une participation significatives dans ces processus. 
6. De nombreux Etats et organisations non-gouvernementales ont critiqué un manque de transparence et d’inclusion au cours de la Conférence ministérielle de Nairobi. Quelles procédures devraient être mises en place pour que les Conférences ministérielles n’en viennent pas à présenter, au dernier moment, ce qui est en réalité un texte ayant l’effet d’un ultimatum avec l’impossibilité pour la majorité des délégations de négocier, disposant pour simple option, de voter pour ou contre. Comment les négociations de textes peuvent-elles répondre aux inquiétudes de la majorité des membres de l’OMC et non simplement à ceux qui ont le pouvoir. 
7. Les négociations de Doha continuent puisqu’aucun consensus n’a permis de les clore à Nairobi. Les chefs d’Etat au Sommet du développement durable de 2015 se sont mis d’accord pour « promouvoir un système universel de commerce multilatéral, fondé sur des règles, ouvert, non-discriminatoire et équitable sous l’auspice de l’Organisation mondiale du commerce, incluant la conclusion des négociations du Programme de Doha pour le développement » (point 17.10)
. Est-ce que votre gouvernement soutient la mise en œuvre du Programme de développement de Doha ? Si non, pourquoi ?
Conflit de lois 

8. Considérant que la Charte des Nations Unies est semblable à une constitution mondiale, et prenant en compte la primauté de son article 103, tout conflit avec d’autres traités doit faire prévaloir la Charte sur les dispositions émanant d’autres traités. Cependant le droit de l’OMC s’applique en dehors du système des Nations Unies. Il y a de ce fait une incohérence qui a besoin d’être résolue afin que les règles de l’OMC soient entièrement compatibles avec le droit constitutionnel des Nations Unies. Est-ce que votre gouvernement soutiendrait la primauté des droits de l’homme sur les accords de droits de l’homme ? Comment est-ce que l’OMC peut assurer que les mesures étatiques prises pour réduire la pauvreté, le chômage, la sécurité alimentaire, la pleine jouissance des droits économiques, sociaux et culturels, la santé et la protection de l’environnement ne soient pas retardés ou minés par les « impératifs » commerciaux. Est-ce que cette question devrait âtre soulevée par la communauté internationale, par exemple, au sein de l’Assemblée générale des Nations Unies ou par une opinion consultative devant la Cour Internationale de Justice ?
9. Merci d’expliquer quels sont les avantages et les inconvénients d’incorporer l’OMC dans la famille des Nations Unies et de la faire fonctionner avec les Buts et Principes des Nations Unies (articles 57 et 63 de la Charte) ?
Le règlement des différends

10. Un panel de l’OMC a récemment jugé que les exigences du contenu local des cellules solaires et des modules maintenus par l’Inde violent les obligations nationales de traitement de l’Accord Général sur les Tarifs douaniers et le Commerce (GATT) de 1994 et l’Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC). Cette décision marque le fait que, pour la première fois, un membre de l’OMC a cherché à justifier son départ de la pratique de l’Organisation en faisant référence à ses obligations internationales sur le changement climatique. Cet argument a été rejeté par le panel de l’OMC, bien que l’Inde ait invoqué ses obligations découlant de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, et l’exception permise par le GATT (Article XX(d)). Ceci soulève la question de la « fragmentation du droit international ». Est-ce que votre pays dispose de politiques de contenu local ? Si oui, veuillez donner un exemple. L’Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce interdit l’utilisation de politiques de contenu local pour les biens. Est-ce qu’il y a eu un obstacle à vos stratégies d’industrialisation ou à la promotion de l’emploi local ?
11. Quels sont les avantages et les inconvénients de la création d’un mécanisme de règlement des différends  dans le  cadre de la compétence des accords de l’OMC pour examiner les violations des droits de l’homme découlant de l’application des accords, règles et régulations de l’OMC?

12. Quels autres recours seraient disponible pour les Etats, les entreprises, les groupes et individus, dont les peuples indigènes, dans une situation où les droits de l’homme seraient violés en conséquence de la mise en œuvre des accords de l’OMC concernant l’agriculture et l’environnement ?
� � HYPERLINK "http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/10/5/Add.2" �http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/10/5/Add.2�.


� � HYPERLINK "https://sustainabledevelopment.un.org/topics/sustainabledevelopmentgoals" �https://sustainabledevelopment.un.org/topics/sustainabledevelopmentgoals�.
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